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D'ordre de mon gouvernement, j 'ai l'honneur d'appeler l'attention de 
Votre Excellence sur la grave situation qui a &té Provoqu&e dans l'île par les 
attaques lancées récemment par les Turcs, les 13 et 14 octobre, contre les habitants 
chypriotes maronites du village de Kormekitis, situ dans la zone de la Republique 
sous occupation militaire turque, Ces attaques se sont soldées, comme dans les 
cas antérieurs des villages maronites de Karpasha, Asomatos et Ayia Itiarina, eux 
aussi situés dans la zone occupée, par la saisie et l'usurpation par la violence 
de terres appartenant 'a des Chypriotes maronites. On trouvera le &cit de cet 
odieux incident dans un mémorandum soumis par I!ii. Ioannis Mavrides, reprgsentant 
de la communauté maronite à la Chambre des représentants de la République de 
Chypre, dont le texte est joint en annexe à la présente lettre. 

La campagne de mainmise sur les terres, dont les colons venus de Turquie sont 
les protagonistes et qui est reprise sur les ordres d'Ankara et dirigée cette 
fois-ci contre la communautk maronite éprise de paix, est destinée ?t servir un seul 
dessein sinistre, la transformation en zones entièrement turques des zones occup6es 
de Chypre par l'expulsion forcée de tous les habitants chypriotes autochtones 
d'origine grecque, maronite ou arménienne et par leur remplacement par de nouveaux 
colons venus en masse de Turquie. 

Je n'ai guère besoin de souligner la grande agitation qui règne parmi les 
membres de la communauté maronite qui, après avoir vécu dans la prospérité, la 
paix et le bonheur pendant des siècles & Chypre, sont maintenant déracinés par les 
forces de L'Attila turc et sont condamnés, tout comme leurs compatriotes chypriotes 
grecs, 'a une vie de misère et de privations, loin de leurs foyers et de leurs terres 
ancestrales. 

La situation créée par les actes illégaux et inhumains qui viennent d'être 
mentionne's , jointe aux tactiques de plus en plus cruelles d'oppression par le 
chantage et la terreur utilisées contre cette malheureuse population pour la chasser 
de la zone.occupke, est évidemment grave en soi, mais elle prend des dimensions 
encore plus inquiétantes lorsqu'on la considère en même temps que les tkmoignages 
déjà soumis à1'ONU qui prouvent l'existence d'une série d'actions arbitraires 
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recemment ordonr&es par Ankara, dont l'objet manifeste est de faciliter la 
réalisation d'un objectif sinistre, l'abolition de la Republique de Chypre et 
l'annexion par la Turquie des territoires chypriotes occupés. 

Mon gouvernement est fermement convaincu qu'il appartient à 1'ONU et, en 
particulier, au Conseil de s6curité , qui a de toute é'vidence une responsabilité 
spéciale envers Chypre et sa population, de prendre immédiatement des mesures 
pour faire cesser ce processus odieux de faits accomplis. Il s'agit indubita- 
blement d'une question qui devrait être sérieusement examinee par 1'As'semblée 
&.&rale et par le Conseil de sécurit6, étant donne notamment que, alors que la 
résolution 3212 (XXIX) de lsAssemb16e générale, à laquelle le Conseil de sécuritk 
a souscrit à l'unanimit6 dans sa résolution 365 (1974), demande le retour de tous 
les refugiks dans leurs foyers en toute sécurité, c'est tout l'inverse qui se 
produit, puisque de nouvelles personnes sont arrachées 'a leurs foyers et & leurs 
terres, et sont réduites 'a la situation de rkfugi6s sans ressources, victimes de 
la politique chauvine et raciste de la Turquie. 

Au nom de mon gouvernement , je tiens à élever la protestation la plus vive 
contre les manifestations susmentionnées d'anarchie et de provocation dirigées 
contre les membres de la noble et paisible communauté maronite de Chypre, et à 
exprimer l'espoir sincère que Votre Excellence pourra intervenir pour rétablir 
les droits fondamentaux des citoyens maronites de la République de Chypre et les 
protéger contre les visées expansionnistes de la Turquie, qui, si on ne leur 
fait pas échec, auraient fatalement les conséquences les plus graves pour les 
perspectives de paix dans l'île et dans toute la région. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la nrésente 
lettre comme document de l'Assemblée &n&rale, au titre du point 21 de l'ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent adjoint de 
Chypre auprès de l'organisation 
des >lations Unies, 

Char& d'affaires par int&im, 

(Si@-&) Josef J. STEPHANIDES 
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@morandum présent6 par le représentant de la communaut6 --- -- 
maronite 2 la Chambre des représentants de Chypre 

1. L'incident relate ci-apres, qui s'est produit dans le village entièrement 
naronite de Kormakiti situé dans la zone de Chypre contrôlee par les Turcs, constitue 
une source de très vive préoccupation pour la communauté maronite. 

2. Samedi dernier, le 13 octobre 1979, un certain nombre de Chypriotes turcs des 
villages voisins, accompagnés de Turcs venus de Turquie, ont envahi 8 l'improviste 
et sans notification la zone de Ilormakiti avec 15 & 20 tracteurs. Ils se sont 
diri&s vers des terres appartenant aux habitants et cultivées par eux et ont 
commencé B travailler ces terres sans discernement. Lorsque les villageois maronites 
leur ont demandé pourquoi ils agissaient ainsi, ils ont répondu qusils avaient loué 

les terres aux autorités turques qui les avaient autorisês Q les cultiver. Lorsque 
les maronites ont énergiquement protesté contre de tels agissements, ils ont reçu 
des menaces et fait l'objet de chantage. 

3. Une delégation de villageois s'est efforcée en vain de prendre contact avec les 
autorités.. La police du village n'a pas pu intervenir, ni offrir une assistance 
quelconque 2 la population. 

4 L Le même incident s'est reproduit le dimanche 14 octobre 1379, iii nouveau maigre 
les protestations véhementes des villageois, lesquelles sont à. nouveau demeurées 
vaines. Les événements de ces deux journées ont suscité la peur, l'anxigté et une 
profonde inquiétude parmi les villageois, aggravant considérablement la situation. 

5. Des menaces avaient, bien sûr, été profgrées auparavant et des incidents 
analogues s'étaient dej& produits. Dans les autres villages maronites de Karpasha, 
Asomatos et Ayia Marina, des terres appartenant aux villageois ont 6té saisies et 
sont actuellement cultivées. Il faut souligner que l'agriculture est la seule et 
unique source de revenu de la population de nos villages et que, s'ils en sont privés, 
ils tomberont dans la pauvret6 la plus totale et seront finalement expulsés. 

6. Compte tenu de tous les faits mentionnés plus haut et d'informations selon 
lesquelles les autorités turques envisagent actuellement d'installer des familles 
turques ci. Kormakiti de même que dans d'autres villages maronites, nous sommes 
contraints d'exnoser une fois de plus notre position et de demander une assistance 
imm6diate et l'adoption de mesures appropriées. 

7. En tant que communauté, nous vivons dans cette île depuis plus d'un milleniare. 
Notre existence, notamment depuis deux siecles, est en grande partie rendue possible 
par le fait que nous vivons dans une zone coyIacte, comprenant les quatre villages 
enti&rement maronites de Kormakiti, Sarpasha, Asomabos et Ayia !Tarins. Jusqu'aux 
événements tragiques de 1974, nous vivions en harmonie et en coopération avec les 
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autres communaut& de Chypre, ne créant de difficultés à personne. Au contraire, 
19;Lide et la coopération que nous apportions 2 tous les Chypriotes a été reconnue 
& maintes reprises tant parles Chypriotes grecs que par les Chypriotes turcs. Ce 
n9est pas 5 nous qu'il faut faire grief de la situation qui règne actuellement d 
Chypre et c'est pourquoi nous sommes fermement convaincus que nous avons le droit 
de demander le respect et l'exercice de nos droits fondamentaux. 

a. Les autorités turques ont donné certaines assurances que ces droits seraient 
respectés. Toutefois, les dlesures qui sont prises actuellement démentent toutes 
ces assurances et, si elles sont appliquées, elles entra$neront la disparition de 
notre communauté à Chypre. La pensée d'être un jour expulsés de nos terres ne 
nous a jsmais effleurés. Au contraire, nous I?OUS sommes toujours efforcés, et nous 
continuerons de le faire, non seulement de conserver nos terres et nos village mais 
aussi d'obtenir que tous les nôtres reviennent un jour 5 la terre et aux villages 
que nos ancêtres ont possédés pendant tant de siècles. 

9. Nous pensons que la teneur du présent mémorandum reflète clairement la 
situation de notre communauté et nous demandons que toutes les représentations 
nécessaires soient faites pour éclaircir une fois pour toutes notre situation et 
mettre ainsi fin à l'incertitude, Z l'insécurité et â lvinquiétude dans lesquelles 
nous vivons depuis cinq ans. 


